
Questions orales

M. Broadbent: Monsieur le Président, comme le sait
trop bien le premier ministre, les nouveaux emplois qui
ont été créés n'aident pas directement les travailleurs
mis à pied par les sociétés Gillette, Catelli, Pittsburgh
Paint ou toute autre entreprise qui prend ses décisions en
fonction du libre-échange. Les faits sont là, et le premier
ministre le sait.

LES PRIORITÉS DU GOUVERNEMENT

L'hon. Edward Broadbent (Oshawa): Monsieur le
Président, ma question est très directe. Le gouvernement
a indiqué son intention d'ajourner la Chambre jusqu'au
printemps, mais les travailleurs qui ont perdu leurs
emplois les ont perdus récemment. Pourquoi ces priori-
tés du gouvernement conservateur concernant des vacan-
ces pour les députés et des mises à pied pour les travail-
leurs? Est-ce cela la justice conservatrice?

Le très hon. Brian Mulroney (premier ministre):
Monsieur le Président, nous avons des programmes
importants qui favorisent les employés affectés par des
mises à pied à cause de changements technologiques.
Cela existe à travers le pays. Cela a toujours été la situa-
tion dans une société industrialisée et malheureusement
ce sera toujours la situation. Donc, c'est la responsabilité
d'un gouvernement responsable de procurer aux
employés affectés des programmes des plus généreux
possible. Et c'est cela que nous avons fait et c'est cela
que nous allons continuer à faire.

Mon ami mentionne certains problèmes de la compa-
gnie Gillette qui vraiment est un problème. Il ne men-
tionne pas par exemple l'investissement de 500 millions
de dollars dans la région de Trois-Rivières dans le sec-
teur de l'aluminium qui va créer des centaines d'emplois.
Il ne mentionne pas les centaines d'emplois créés à la
National Sea Products à Lunenberg et la Hearn Har-
bour Terminals à Windsor.

[ Traduction]

Du Pont Canada entend doubler ses dépenses d'investis-
sements en 1989 et les porter à 156 millions de dollars.
La société Cargill Limited ouvrira un nouvel abattoir à
High River, en Alberta, qui fournira 480 nouveaux
emplois. On prévoit 90 nouveaux postes chez Quaker
Oats, Campbell Soup, etc.

Il y a, bien sûr, des emplois qui sont perdus pour des
changements technologiques, sur une base régulière. Il y
a un nombre beaucoup plus important de nouveaux
emplois qui sont créés à cause du nouveau climat créé
par ce gouvernement de collaboration avec les provinces.

[Traduction]
LE RAPPORT DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL

LE FONDS CANADA/NOUVELLE-ÉCOSSE DE MISE EN
VALEUR DES RESSOURCES

M. Ron MacDonald (Dartmouth): Monsieur le Prési-
dent, ma question s'adresse au premier ministre et porte
sur le rapport du vérificateur général. Le vérificateur
général a relevé de nombreux projets douteux qui ont été
approuvés dans le cadre du fonds Canada/Nouvelle-
Ecosse de mise en valeur des ressources au large des
côtes. Il conclut que, des 130 millions de dollars approu-
vés jusqu'à maintenant, on peut remettre en question
l'admissibilité de projets ayant absorbé 75 millions de
dollars.

Le premier ministre peut-il promettre immédiatement
à la Chambre et aux habitants de la Nouvelle-Écosse de
tenir une enquête à ce sujet et de veiller, dans les cas où
il y a eu détournement de fonds publics, à ce que le gou-
vernement du Canada remette dans le fonds les sommes
affectées aux projets qui ne respectaient pas les critères
du programme?

L'hon. Marcel Masse (ministre de l'Énergie, des
Mines et des Ressources): Monsieur le Président, depuis
quatre ans, ce gouvernement, qui entend maintenir cette
attitude dans le mandat actuel, a pris comme principe de
base que les provinces sont des partenaires avec le gou-
vernement canadien dans l'élaboration des politiques qui
sont de leur juridiction.

Dans cet esprit, un accord a été signé entre le gouver-
nement du Canada et celui de la Nouvelle-Écosse pour
assurer à cette dernière province les moyens de mettre
en valeur son infrastructure dans l'éventualité d'un déve-
loppement offshore. Le gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse nous a présenté ce qui lui appartient, c'est-à-dire
ses priorités sur le plan de l'aménagement de son propre
territoire, et ce gouvernement reconnaît sa responsabilité
et fait de la Nouvelle-Ecosse un partenaire à part
entière, monsieur le Président.
[Traduction]
LE PROJET DE CONSTRUCTION D'UN SYSTÈME D'ÉGOUT

À DARTMOUTH

M. Ron MacDonald (Dartmouth): Monsieur le Prési-
dent, je pose ma question supplémentaire au premier
ministre parce que cette réponse est tout simplement
inacceptable.

Des voix: Bravo!

M. MacDonald (Dartmouth): Le ministre fédéral doit
avaliser chaque projet. Aussi, je pose ma question sup-
plémentaire à propos d'un projet en particulier. Je vou-
drais savoir sur quel critère du programme le ministre
fédéral de l'Energie, des Mines et des Ressources s'est
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